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E QUE TE 



D'AMPLIATION 

AU ROI, 

POUR le Sieur Louis -Valentin de 
GoEZMANN, Confeiller au Parlement de 
Paris, 





A U R O I, 

ET A NGSSE IG NEURS 
DE SON CONSEIL. 




IRE, 



Louis-Vaxentin de Goezmann, Confeiller au Parlement 
de Paris : 

Remontre très-humblement à Votre Majesté, que dans 
le nombre des Arrêts intervenus fur la Plainte rendue contre 
lui par le fieur Procureur General , le i6 Décembre dernier, 
il s'eft principalement pourvu par devant Votre Majesté j 
I*. contre celui du 19 Février auffi dernier, qui a joint au 
fonds du Procès , la Requête donnée par le SuppULiiu en oppo- 
sition au déccei; contre lui dç*.einé le ii dudit mçis de Pécemï 
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bre ; 2 • - contre celui du 1 5 Mars auffi dernier, qui a pareillement 
joint au fonds du Procès une autre Requête donne'e par le 
Suppliant , en opporition à l'Arrêt du 1 9 Février , qui a rcglé 
ce Procès à l'extraordinaire ; 3" . contre celui du mcme jour 1^5 
Mars dernier, qui a de mcmc joint au fonds duProcès une troi- 
iieme Requête donnée par le Suppliant en forme de plainte 
incidente contre les auteurs, fauteurs , participes & adhe'rans 
d'une machination tramée contre lui; 4''. contre celui du 17 
Mars aufli dernier, qui a jugé définitivement malgré la re- 
cufation des Juges prononcée par l'Ordonnance : que les trois 
Arcêts qui ont joint au fonds des demandes fur lefquelles 
l'Ordonnance vouloit qu*on fît préalablement droit j n'ayant 
poinr été fignifiés au Suppliant , il n'a pu en jufdfier au 
Confeil de Votre Majesté , lors de la première Requête 
qu'il A eu l'honneur de lui préfenter , qu^en y joignant ledit 
Arrêt définitif du 17 Mars dernier, lignifie le même jour, 
dans lequel les trois Arrêts en queftîon font vifés ; mais que par 
fiidite Requête il s'elt réfervé de les produire dans la huitaine, 
au cas qu'il pût dans ce délai fe les procurer : qu'il a depuis 
fait & fait faire toute efpèce de démarche pour , en payant 
les droits du Greffe , en avoir des expéditions 5 mais que 
d\après la lettre qui lui a été écrite par le fieur Eynard Avo- 
cat du Parlement j le zo du préfent mois de Juin, & qu'il a 
l'honneur de joindre à la préfente Requête * , il a été fondé 
^''^'''°^* à croire que la minute de deux des Arrêts dont il s'agit, n'exifte 
plus dans les regiftres du Greffe du Parlement : que pour 
s'en affurer juridiquement ,ila requis différens Huillicrsj tant 
ordinaires , que du Confeil de Votre Majrstê, de faire au 
Greffier une fommarion , ce qu'ils ont refiifé de faire , offrant 
même de fîgner leiu- refus : que le is Juin il s'en eft cepen- 
dant trouvé un qui s'eft tranfporté au Greffe, pour t^iîre 
au Greffier une fommation verbale ; que ce dernier lui a fait 
réponfe, qu'il falloit qu'il prît pour cela les ordres du fieur 
premier Préfident 5 que dans l'intervalle le Suppliant apprit 
que la Requête qn il a eu l'honneur de donner à Votre 
Majesté, avoit été fur le point d'être dcnoncce aux Chambres 
affemblées , par le fieur Defirat qui pour cet eifet même 
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Tavoit demandée m fieiir Debonnaii-e , l'un des Conreillers, 
qui refufa de la donner, furie fondement qu^iL étoit le pei-e 
du Rapporteur de cette Requête, demeurant avec lui, que 
d'ailleurs il avoir eu part à l'exce'dent des gages du Sup- 
pliant (a), ôc que fur - tout on lui imputoit fauflement de 
folliciter fa place à ia Caiffe des amortiiremens. Que cepen- 
dant après tant de difficultés , le Greffier eu: enfin permiffion 
de délivrer les expe'ditions que le Suppliant lui avoir fait 
demander ; mais que comme il n'a trouvé que la minute 
d'un feul des Arrêts en queftion , aînfi qu'il l'a lui-même 
déclaré dans la lettre ci-jointe , écrite au Suppliant auni le 
28 Juin dernier * , il eft aujourd'hui conftant qu'en effet , les * foy^ 
Arrêts qui ont jointes au fonds du Procès, les demandes formées ^"'«^■"°-''* 
par le Suppliant, poftérieurement au règlement à Textraordi- 
nairc, n'exiftent plus dans les regiftres du Greffe du Parlement; 
mais qu'heureufement il a dans l'Arrêt définitif joint à fa 
première Requête donnée à Votre Majesté' , une preuve 
irréfragable que ces Requêtes ont été données , & qu'il y a 
e'té ftatué d'abord par une jondlion au fonds , puis dans 
l'Arrêt définitif , par un hors de Cours , fans qu'il y ait été 
entendu. Dans ces cîrconftancesie Suppliant a donc intérêt de 
faire remettre expédition de tout le Procès au Greffe du Con- - 
feil, ainfi qu'il y a conclu par fa Requête d'ampliation, & cet 
intérêt paroît aujourd'hui preffant, dans la crainte de plus grands 
inconvéniens qui puiffentpréjudicier à la défenfe du Suppliant. 
Que par rapport à l'Arrêt du i 9 Février, qui a joint au fonds 
la demande formée par le Suppliant en oppofition au décret, 
&: dont enfin on lui a délivré une expédition , fa fimple levure 



Ca) Uon fait tous les ans deuxarrtt(?s de répartition des ga^es <imibnés 2 Mef- 
Jieurs , par l'Arrêt du Coiifeil du li Avril 1771. Dans celui que la Caur fit le pre- 
mier Avril dernier pour les f^ages échus, à compter du prrmier Oftobrelvyj , le 
fieur deGoe/.mann n'a e'té employa à fon article que pour la fomme de 2.032 hv. 
au lieu de celle de a^oo liv. à quoi auroit dû fe monter le payement defix mois 
entiers de fes gages. Au moyen de quoi on lui a fait un dtfcompte de la fomme de 
468 hv. à compter du l? Mars , jour de l'Arrêt qu'on a juge à propos de rendra 
contre lui • laquelle fomme de 468 liv. a enfuite été répartis par le luénie arrêté en- 
tre 1-s Juges de !a Giand'-Chambre , ce qui a forme un accroiffement (/« ij livres 
aet pour chacun de Mejjieurs^ 



luffit pour faire voir qu'on a foulé aux pieds , en le rendant, 
tous les principes de judice & toutes les tcgks de l'ordre ;u- 
diciaire : que la Requête contenant cette demande a ctc don- 
née mi" le Suppliant le 19 Janvier dernier, ]our même de Ion 
interroo-ntoiiÊ au loir, & remife pac lui-même aux lieurs Doé 
Se Ch^zal , CommiiTaires , en pr^^w^e du lieur Fremin , 
Greffier ; que cette Kequcte auroit dû être conimnniquce le 
lendemain a« Parquet, & repondue le même jour d'un vien- 
nent; car toute oppotition, comme tout appel , doit être re- 
çue ,'& il n'ell pas au pouvoir des juges d'y refufer l' Audien- 
ce /parce que ce font des voyes de droit ; ^cependant cette 
Ke*quête eft reflée un mois entier fans être re'pondue , & il effi 
cvident que ce retard n'a eu pour objet que d'en éluder l'effet. 
On attendit au Parquet que les chofes & les efprits fulTcnt dif- 
pofe's de manière , que l'on pût prendre efficacement des con- 
clufions tendantes au règlement à l'extraordinaire. Le ig Fé- 
vrier parut être un jour favorable pour cela : les Chambres 
furent alTemblées fur un autre objet; le fieur Billeheu, l'un des 
Confeillers des Enquêtes , faifit la circonttance pour annon- 
cer que Le fieur Procureur Général avoit pris des conclufions 
fur l'affaire du Suppliant, & que lui (fieur Billeheu )deman- 
doit qu'on y délibérât : le Greffier eut beau rcpréfenter qu'il 
y avoit une Requête en oppofition au de'cret , le parti étoit 
pris, on décacheta les conduirons & on régla d'après elles le 
îrocès à l'extraordinaire. Après qu'on eut ainfi éludé l'effet 
de la Requête du Suppliant , qui tendoit à prévenir ce rè- 
glement & à l'empêcher , on joignit par le même Arrêt cette 
Kequête au fonds du procès : d'un côté on voyoit qu^en com- 
mençant la délibération par la Requête du Suppliant, on ne 
pourroit fe difpenfer de l'entendre dans fes moyens d'oppofi- 
tion avant de régler le procès à l'extraordinaire : de l'autre 
on favoit qu'en ordonnant d'abord ce règlement, la demande 
du Suppliant qui tendoit à le faire recevoir en procès ordinai- 
re , demeureroit fans effet, puifque l'article 4 du titre 21 de 
l'Ordonnance de i 670 , porte : Qu'après la confrontation , l'ac- 
cufe ne pourra plus être reçu en procès ordinaire ; ainfi on a 
tefufé jufticej pour pouvoir conamettte une injufticc, & l'on 
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û fait enfuite fervir cette infuftice elle-îïiême de prétexte pour 

colorer un nouveau déni de juftice. 

Au refte, tous Juges (fans excepter les Cours lorfqu'elles^font, 
comme dansl'efpece, les foiiftions de premiers Juges) font 
tenus d'exprimer dans les décrets d';ijournement perfonnel, la 
caufe du décret & le titre de l'accufation, conformément à la 
Déclaration en forme d'Edit du mois de Décembre 1680, Or 
le décret fignifié au fieur Goezmann n'exprime aucun titre 
d^'accuûition : cette omiffion efl donc un moyen ae plus en 
fa faveur. 

Le Suppliant a joint à l'original de la préfente Requête les 
pièces juitificativesdes principaux faits y énoncés , & il a figné 
ce même original. , 

A CES CAUSES, SIRE, PLAISE A VOTRE MAJESTE 
donner acte au Suppliant^ de ce que pour plus amples moyens 
en fcs précédentes Requêtes , il employé le contenu en^ la 
préfente & aux pièces y énoncées ; en conféquence lui adju- 
ger les conciufions par lui prifes dans fa dernière Requête 
d'ampliation. Le Suppliant continuera fes vœux pour la 
fanté de VOTRE MAJESTÉ. 

BUREAU DES CASSATIONS. 

Monficur VEBO NNAIRE, Maître des Requêtes , 
Rapporteur . 

W VOILQUIN, Avocat. 
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De l'Imprimerie' de GR AN-GÉ , rue de la Piuchcminerie. 



PIECES JOINTES A LA REQUETE. 

N-. T. 
Lettre du Sr. Evn^rd, 

J'ai vérifié au Greffe de Monfieur Fremin , dans lequel il n'exille 
poinc d'Arrêts qui ayent de relation à votre défagréable affaire que 
ceux qui fuivent : favoir, celui, i». du 2.2 Décembre 1773 , qui «dé- 
crète d'aiournement perfonnel; 2°. un du 19 Février 1774, qui a 
réglé le Procès à l'extraordinaire , & qui a joint vraifemblablement 
vos Requêtes & demandes au fonds , & enfin l'Arrêt définitif du 17 
Mars 1774: vous pouvez être certain qu'il n'y en a point d'autre, 
votre Confeil peut tabler là-deffus ; je ferai toujours charmé de faifir 
avec empreflement les occafions de vous obliger. J'ai l'honneur d'être 
avec refped, ôcc. Signé Eynard. 

, N«. IL 

Lettre du Sr. Prot. 

Il n'y a aucun Arrêt particulier qui joigne vos Requêtes au fonds: 
elles fe trouvent vifées dans l'Arrêt du 19 Février 1774, & dans 
l'Arrêt définitif, qui eft celui du 17 Mars fuivant ; vous obfervant 
que l'Arrêt du 19 Février eft l'Arrêt qui régie le Procès à l'extraor- 
dinaire : voilà fur quoi vous pouvez opérer. 

Il n'y a que fix Arrêts dans votre affaire : le premier eft la Plainte 
du 1 6 Décembre ; le fécond , du 1 8 du même mois , qui ordonne 
l'apport des regiftres. 

Le troifieme , du 22. dudit mois , eft celui de décret d'ajournement 
perfonnel. Le quatrième, du 19 Février 1774, qui régie le Procès 
à l'extraordinaire , & joint votre Requête d'oppofition au décret 
au fonds du Procès. Le cinquième, du 15 Mars, eft l'Arrêt qui 
ordonne que vous vous mettrez en état pour le Jugement du Procès. 

Et le fixieme & dernier , du 17 Mars fuivant , eft l'Arrêt défi- 
nitif qui vous a été fignifié , dans lequel vos Requêtes font vifées. [a) 

(a) Ces Requêtes , ainfi que les Arrêts, qui les ont jointes au fonds du 
Procès , font vifées dans l'Arrêt définitif; & cependant le Greffier certifie qu'ils 



Voilà abfoluiîienc. Monfîcnr rlSn..»- ^ . ■ 

I>u Greffe Criminel, h z% Juin tyy^, 

N«. III. 
^Extrait de Vjîrrét du te. Février lyy^, 

y73 , rar lequel a é.c donué ade a. Pro S u^ Général luTo'" 
de la Plainte qu'il rendoit des faits énoncés ea fadice Re.uêta iî 
lui a ecc permis de faire informer , &c. . -t^equete . .1 

de la Cour , rendu le zz Décembre 177, n^; ienuJ M I V '^"^'^ 
donné qu'à la Requête du Procureur èlnéTénl^' 'i^, TouTs" 
Valencm Goezmann , Confeiller en la Cour /feroit ajourné à com 
paioir en perfonne , pour être ouï & interrogé par-devar MM rT 

Requête dudrt Me. Goezmana , tendante «^ ^.?. reçu oppl}întau 
decre contre lu. décerné le Z2. Décembre dernier, il fut oldonJZ 
fur ladite oppcfition Us Parties .n viendraient avec les Gens du 
Roi toutes chofes demeurantes en état, fauf audit Me. GoermannA 
prendre contre h Dmonciateur ^ai a rendu Ja dénonciation pubii Je 
teUe^ concluions qatljugerotr à propos, & à fc pourvoir comre^Ul 
ffl'i'^'j^f''-^''' V comme auffi fous la rJfrvc expreffe nue fairoit 
ledu M^. Goqmann de /e pourvoir par toutes les voies de droit dl 
l^ mamtre & ainfi ça' il appartiendrait [a]. Conclufions du Procureur 
General : Oui le Rapport , &c. La Cour ordonne qu'à la Requ4 
du Procureur Générai du Roi les témoins ouïs en l'S! 

n'exiftent pas dans fon Greffe : n'eft-il pas de la juftice du Confeil décJaîrdr 
ce rsiit s 

(d)^ C^ft le même jour , I9 Janvier , que cette Requête a Été donnée & 
remue par le iieur deGoezmann lui-môme aux Rapportears , en piéfence du 
iriettier; elle a^éte gardée un mois entier, intervalle clans lequel fon oppofi- 
tion autoit pu être jugée quatre fois ; on l'a doue gardée à tieflein d'en e'iu- 
«ev 1 effet. 



.,-■'■',: fe»nt .écoUéf ca leurs dépcfition. , & fi berc!» 
T'°" nVr'omés audit Me. Louis-Valennn G»"™™; ■;•/,!, ju. 

Collanonns, ^^^'^' _^ _- 

- — —' ' 

(*) Au bout d'un «ois le Geur Bilidieu profite d'mjcAf^njbW^^^^^^ 
biL pour révdUer les efpnts fur une affanre qae 1 on J^°^« .^^ j^ Sup- 

devenu l'ordre judiciaire î 
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